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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 4 novembre 2024 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la Mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
7 octobre 2024 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Ententes - Piste de ski de fond - Autorisation de passage et de 
signature 

 
2.4 Approbation des prévisions budgétaires pour l'année 2025 de la 

Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 
région de Coaticook 

 
2.5 Autorisation de la tenue d'un marché de Noël à Orford Musique 

- 23 et 24 novembre 2024 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 octobre 2024 
 

3.2 Adjudication d'un emprunt par billets au montant de 607 100 $ 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. Guillaume Meunier - Lot numéro 
3 787 519 situé au 17, chemin du Lac-à-la-Truite - Zone RL128 
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4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Guillaume Meunier - Lot numéro 
3 787 519 du cadastre du Québec - 17, chemin du 
Lac-à-la-Truite - Zone RL128 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. François Dallaire pour l'hôtel 
Estrimont - Lot 3 786 674 situé au 44, avenue de l'Auberge - 
Zone C5 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. François Dallaire pour l'hôtel 
Estrimont - Lot numéro 3 786 674 du cadastre du Québec - 
44, avenue de l'Auberge - Zone C5 

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. François Dallaire pour l'hôtel Estrimont - Lot numéro 
3 786 674 du cadastre du Québec - 44, avenue de l'Auberge - 
Zone C5  

 
4.6 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Patrice Comtois - Lot numéro 
3 576 588 situé au 184, chemin Dépôt - Zone RL173 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Patrice Comtois - Lot numéro 
3 576 588 du cadastre du Québec - 184, chemin Dépôt - Zone 
RL173  

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Susan Benoît - Lot numéro 3 787 602 du cadastre du 
Québec - 2416, 13e Rang - Zone A112  

 
4.9 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Suzanne Maletto et M. André Cossette - Lot numéro 
3 882 965 - 296, rue du Montagnac - Zone R44 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

la Municipalité du Canton d'Orford pour le 2304, chemin du Parc 
- Zone P1 

 
4.11 Contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Appui pour la révision des lignes directrices pour la valorisation 
des sols contaminés du MELCCFP 

 
5.2 Contrat - Pompage, transport et valorisation des boues de 

fosses septiques - 2025-2026 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Conclusion d'une entente de travaux municipaux avec 
l'entreprise Hébergement Nature inc. pour la réalisation d'un 
projet intégré - Lots numéros 6 518 966 à 6 518 972 (adjacents 
à la rue Jean-Saulnier) - PROM-2024-02 

 
6.2 Contrat - Construction du Segment D - Sentier polyvalent - 

Route verte (SHE-23014973-AO (CORM)) 
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6.3 Aménagement d'un sentier pédestre - Rues du Héron et de la 

Muse 
 

6.4 Adoption du Plan directeur des parcs et des espaces verts 
 

6.5 Contrat - Renforcement d'une passerelle au-dessus du 
Ruisseau-Castle 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Mise fin de l'entente intermunicipale de réciprocité relative à 
l'établissement d'une assistance mutuelle pour le combat des 
incendies avec la Ville de Sherbrooke 

 
7.2 Mise fin de l'entente intermunicipale relative à l'établissement 

d'une entraide entre services de sécurité incendie avec la 
Municipalité d'Eastman 

 
7.3 Mise fin de l'entente relative à divers services en matière 

d'incendie avec la Régie intermunicipale de protection contre 
l'incendie de Valcourt 

 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 642-1 abrogeant le Règlement 
numéro 642 concernant le bruit 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 983 concernant la 

rémunération du personnel électoral 
 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse souhaite la bienvenue à tous dans la salle et en vidéoconférence et 
mentionne qu'il est apprécié de voir un taux de participation élevé. La Mairesse fait 
un bref retour sur l'application du Règlement numéro 852 sur la Régie interne des 
séances du conseil et informe comment elle entend l'appliquer. 
 
Trois (3) dossiers importants sont abordés : 
 

• Service incendie : Il y aura une infolettre adressée aux citoyens afin qu’ils 
informent leurs assurances que la caserne incendie située sur la route 220 
ne sera plus en fonction, et ce, à compter du 15 décembre 2024. 

 

• Parcours en boucle fermée (Pumptrack) : La décision n’est pas définitive 
et le dossier sera réétudié par le conseil durant la période budgétaire 
actuelle. 

 

• Rôle triennal 2025-2026-2027 : Elle explique en quoi consiste le nouveau 
rôle triennal et précise que le pourcentage de taxation n’est pas encore 
déterminé. 
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1.2. 
 

2024-11-286 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'APPROUVER l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin en y 
ajoutant le point 6.5 intitulé : « Contrat - Renforcement d'une passerelle au-dessus 
du Ruisseau-Castle ». 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 
 

2024-11-287 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 7 OCTOBRE 
2024 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 octobre 2024 rédigé par 
la greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 31 octobre 2024; 
 

• Liste des comptes à payer en date du 31 octobre 2024; 
 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 d'octobre 2024; 

 

• Déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil; 
 

• État comparatif au 30 septembre 2024 - 2024 vs 2023; 
 

• État prévisionnel - Réalisation prévue vs budget 2024. 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Dépôt d'une lettre par le représentant syndical du service incendie du Canton 
d'Orford, M. Jean-Julien Mercier concernant la desserte incendie de la Municipalité 
du Canton d'Orford. 
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2.3. 
 

2024-11-288 
ENTENTES - PISTE DE SKI DE FOND - AUTORISATION DE PASSAGE ET DE 
SIGNATURE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford a élaboré à l'hiver 2023-

2024 une piste de ski de fond qui se trouve en partie dans le 
parc de la Rivière-aux-Cerises, en partie sur le terrain 
appartenant au Syndicat des copropriétaires les Cèdres 
d'Orford (lot numéro 3 945 722), en partie sur les terrains 
appartenant au Manoir des Sables (lots numéros 5 790 351, 
5 790 352 et 6 274 484) et en partie sur la Route verte; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité du Canton d’Orford est responsable de 

l'installation de la signalisation, de l’entretien de la piste de 
ski de fond et de l'assurance responsabilité; 

 
CONSIDÉRANT QUE la longueur du tracé est d’environ 5 km; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire conclure une entente avec le Syndicat 

des copropriétaires les Cèdres d'Orford et le Manoir des 
Sables afin de déterminer leurs obligations; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer les ententes d'autorisation de passage pour la piste de ski de fond. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 
 

2024-11-289 
APPROBATION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 2025 DE LA RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS SOLIDES DE LA RÉGION DE 
COATICOOK 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est membre de la Régie intermunicipale de 

gestion des déchets solides de la région de Coaticook 
(RIGDSC); 

 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil d'administration de la RIGDSC a adopté le budget 

2025 au montant de 3 570 053,44 $, ainsi que les tarifs 
applicables pour 2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités membres sont invitées à adopter une 

résolution pour lesdites prévisions et les tarifs pour l’année 
2025 comme le prévoit le Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
QUE la Municipalité approuve les prévisions budgétaires ainsi que la tarification 
pour l’année 2025, soumises par la Régie intermunicipale de gestion des déchets 
solides de la région de Coaticook (RIGDSC). 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.5. 
 

2024-11-290 
AUTORISATION DE LA TENUE D'UN MARCHÉ DE NOËL À ORFORD MUSIQUE – 
23 ET 24 NOVEMBRE 2024 

 
CONSIDÉRANT QUE l'organisme Marché FALALA tiendra un marché de Noël, les 

23 et 24 novembre 2024, à Orford Musique; 
 
CONSIDÉRANT QUE  ce marché de Noël mettra en vedette des artisans locaux; 
 
CONSIDÉRANT les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant 

les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’AUTORISER l’organisme Marché FALALA à tenir un marché de Noël, les 23 et 24 
novembre 2024, le tout en respect de la réglementation municipale. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.1. 
 

2024-11-291 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 OCTOBRE 2024 

 
CONSIDÉRANT l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 443 742,55 $ en date du 
31 octobre 2024. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 
 

2024-11-292 
ADJUDICATION D'UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 607 100 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité du Canton d'Orford a demandé, à cet égard, 

par l'entremise du système électronique « Service 
d'adjudication et de publication des résultats de titres 
d'emprunts émis aux fins du financement municipal », des 
soumissions pour la vente d'une émission de billets, datée du 
23 octobre 2024, au montant de 607 100 $; 

 
CONSIDÉRANT QU' à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission 

désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois (3) 
soumissions conformes, le tout selon l'article 1066 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la 
résolution adoptée en vertu de cet article; 
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1 - CAISSE DESJARDINS DU LAC MEMPHRÉMAGOG 
 
  50 500 $  3,89000 %  2025 
  52 300 $  3,89000 %  2026 
  54 700 $  3,89000 %  2027 
  56 700 $  3,89000 %  2028 
  392 900 $  3,89000 %  2029 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 3,89000 % 
 
2 - BANQUE ROYALE DU CANADA 
 
  50 500 $  3,99000 %  2025 
  52 300 $  3,99000 %  2026 
  54 700 $  3,99000 %  2027 
  56 700 $  3,99000 %  2028 
  392 900 $  3,99000 %  2029 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 3,99000 % 
 
3 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  50 500 $  3,65000 %  2025 
  52 300 $  3,60000 %  2026 
  54 700 $  3,65000 %  2027 
  56 700 $  3,70000 %  2028 
  392 900 $  3,75000 %  2029 
 
   Prix : 98,73200  Coût réel : 4,06903 % 
 
CONSIDÉRANT QUE  le résultat du calcul des coûts réels indique que la 

soumission présentée par la CAISSE DESJARDINS DU LAC 
MEMPHRÉMAGOG est la plus avantageuse; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
QUE conformément au pouvoir qui a été délégué à la trésorière en vertu du 
Règlement numéro 802-1 adopté le 2 février 2009, celle-ci a adjugé l’émission de 
607 100 $ à la CAISSE DESJARDINS DU LAC MEMPHRÉMAGOG, et ce, en accord avec 
l’article 1066.1 du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1). 
 
QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 
détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. GUILLAUME MEUNIER - LOT NUMÉRO 3 787 519 
SITUÉ AU 17, CHEMIN DU LAC-À-LA-TRUITE - ZONE RL128 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 11 octobre 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Guillaume Meunier pour le lot numéro 3 787 519 du cadastre du Québec, dans la 
zone RL128 (17, chemin du Lac-à-la-Truite) est expliquée aux personnes présentes. 
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Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.2. 
 

2024-11-293 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. GUILLAUME MEUNIER - LOT NUMÉRO 3 787 519 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC - 17, CHEMIN DU LAC-À-LA-TRUITE - ZONE RL128 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Guillaume Meunier, mandaté par les 

propriétaires du 17, chemin du Lac-à-la-Truite, demande à 
la Municipalité de régulariser la localisation du bâtiment 
principal existant situé sur le lot 3 787 519. Plus 
précisément, le requérant demande à la Municipalité que 
soit diminuée à 17,8 mètres la distance minimale applicable 
entre le bâtiment principal existant et le lac à la Truite alors 
que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement fixe à 20 mètres cette distance dans la zone 
RL128. La différence est de 2,2 mètres; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur des dispositions qui peuvent faire 

l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise un bâtiment qui est existant depuis 

plusieurs années. Selon les informations dont dispose la 
Municipalité, tout porte à croire que le bâtiment fut 
construit avant le premier règlement prévoyant une distance 
minimale entre la résidence et le lac. Toutefois, la 
Municipalité ne possède aucun document venant confirmer 
ou infirmer la présence de droits acquis concernant la 
localisation du bâtiment; 

 
CONSIDÉRANT QUE le rôle d’évaluation foncière de 1977, un bâtiment était 

présent sur le terrain; 
 
CONSIDÉRANT QU' en 1977, la réglementation de la Municipalité du Canton 

d'Orford n'exigeait aucune distance minimale entre le 
bâtiment principal et le lac. Une marge de recul arrière 
minimale de 7,62 mètres était cependant exigée; 

 
CONSIDÉRANT QUE le rôle d’évaluation foncière de 1981 de la propriété 

identifie une valeur de bâtiment et indique la présence d’un 
logement; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le Règlement numéro 294 (1982) exigeait une distance 

minimale de 20 mètres entre un bâtiment principal et un lac; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'immeuble fut acquis sur la base d’un certificat de 

localisation datant de 2000 qui ne mentionnait pas 
d’élément dérogatoire; 

 
CONSIDÉRANT QU' un nouveau certificat de localisation a récemment été 

réalisé par un arpenteur-géomètre et la problématique de 
localisation fut identifiée pour une première fois; 

 
CONSIDÉRANT QU' il n’y a aucun empiétement dans la rive du lac; 
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CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que la demande est mineure puisqu'une 
faible proportion du bâtiment est inférieure à la norme. Plus 
précisément, environ 20 % de la superficie du bâtiment se 
retrouve à moins de 20 mètres du lac à la Truite (+/-12 
mètres carrés d'empiétement); 

 
CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande et qu'aucun commentaire écrit n'a été 
reçu à ce jour; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères d’analyse applicables, de la 
réglementation en vigueur et antérieure, de la propriété 
concernée et des propriétés voisines; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin que soit diminuée à 
17,8 mètres la distance minimale applicable entre le bâtiment principal existant et 
le lac à la Truite alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement fixe à 20 mètres cette distance dans la zone RL128. La différence est 
de 2,2 mètres. 
 
Le tout pour la propriété du 17, chemin du Lac-à-la-Truite – Lot 3 787 519 - Zone 
RL128. 
 
DE faire parvenir la présente résolution à M. Guillaume Meunier. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. FRANÇOIS DALLAIRE POUR L'HÔTEL ESTRIMONT - 
LOT 3 786 674 SITUÉ AU 44, AVENUE DE L'AUBERGE - ZONE C5 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 11 octobre 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. François Dallaire pour l'hôtel Estrimont, lot numéro 3 786 674 du cadastre du 
Québec, dans la zone C5 (44, avenue de l'Auberge) est expliquée aux personnes 
présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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4.4. 
 

2024-11-294 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. FRANÇOIS DALLAIRE POUR L'HÔTEL ESTRIMONT - LOT 
NUMÉRO 3 786 674 DU CADASTRE DU QUÉBEC - 44, AVENUE DE L'AUBERGE - 
ZONE C5 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. François Dallaire, représentant de 

l'établissement hôtelier l'Estrimont, demande à la 
Municipalité d’autoriser sur la propriété située au 
44, avenue de l’Auberge (lot 3 786 674) un projet d'affichage 
qui n'est pas conforme en tout point à la réglementation. 
Plus précisément, le requérant demande à la Municipalité : 

 

• que soit augmentée à 1,86 mètre la hauteur maximale 
applicable à une enseigne sur socle alors que le 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
limite la hauteur maximale d’une enseigne sur socle à 
1,5 mètre. La différence est de 0,36 mètre; 

 

• que soit augmentée à 5,05 mètres carrés la superficie 
maximale d’une enseigne sur socle, située sur un 
terrain adjacent à une voie de circulation provinciale 
alors que le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement fixe la superficie maximale de 3 mètres 
carrés. La différence est de 2,05 mètres carrés; 

 

• que soit augmenté à quatre (4) le nombre maximal 
d’enseignes sur une propriété, dont trois (3) qui ne 
sont pas installées sur le bâtiment, alors que le 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
limite à deux (2) le nombre maximal d’enseignes et à 
une (1) seule enseigne non installée sur le bâtiment. 
La différence est de deux (2); 

 

• que soit diminuée à 1 mètre la distance minimale entre 
une enseigne et l’emprise d’une rue municipale alors 
que le l’article 8.5.4 a) du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement établi cette distance à un 
minimum de 2 mètres. La différence est de 1 mètre; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur des dispositions qui peuvent faire 

l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l'objet principal de la demande de dérogation mineure vise 

le remplacement de l’enseigne principale actuellement 
située dans l'emprise de l'avenue de l'Auberge et que la 
nouvelle enseigne sera cependant située sur le terrain de 
l'établissement hôtelier en respect des normes 
d’implantation; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet prévoit le retrait de l’enseigne existante située au 

milieu de l'emprise de l'avenue de l'Auberge; 
 
CONSIDÉRANT la topographie du terrain, la végétation existante et la 

largeur de l'emprise de la route 141, l’enseigne requiert une 
hauteur et une superficie légèrement supérieures aux 
normes pour s'assurer d'une bonne visibilité dans les deux (2) 
sens de la circulation sur le chemin du Parc; 
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CONSIDÉRANT QUE le nombre d’enseignes est supérieur à la norme étant donné 
la présence de deux (2) enseignes sur poteaux identifiant le 
nom et l’adresse de l’établissement près des aires de 
stationnement à l'arrière de l'établissement (côté est);  

 
CONSIDÉRANT QUE les deux enseignes identifiant l’entrée véhiculaire de 

l’établissement sont de faibles dimensions et elles ne sont 
pas visibles en entrant sur le territoire de la Municipalité 
(route 141) ni lorsque nous sommes situés dans le coeur 
villageois; 

 
CONSIDÉRANT les très grandes dimensions du terrain (3,7 hectares) et du 

bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT l’usage de la propriété (établissement hôtelier), les 

aménagements extérieurs dans la cour avant (végétation) et 
l'emplacement des accès véhiculaires; 

 
CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande et qu'aucun commentaire écrit n'a été 
reçu à ce jour; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des critères 
d’analyse applicables, de la réglementation en vigueur, de 
la propriété concernée et des propriétés voisines; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin que : 
 

• soit augmentée à 1,86 mètre la hauteur maximale applicable à une enseigne 
sur socle alors que le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement limite 
la hauteur maximale d’une enseigne sur socle à 1,5 mètre. La différence est 
de 0,36 mètre; 

 

• soit augmentée à 5,05 mètres carrés la superficie maximale d’une enseigne 
sur socle, située sur un terrain adjacent à une voie de circulation provinciale 
alors que le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement fixe la superficie 
maximale de 3 mètres carrés. La différence est de 2,05 mètres carrés; 

 

• soit augmenté à quatre (4) le nombre maximal d’enseignes sur une propriété, 
dont trois (3) qui ne sont pas installées sur le bâtiment, alors que le Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement limite à deux (2) le nombre maximal 
d’enseignes et à une (1) seule enseigne non installée sur le bâtiment. 
La différence est de deux (2); 

 

• soit diminuée à 1 mètre la distance minimale entre une enseigne et l’emprise 
d’une rue municipale alors que le l’article 8.5.4 a) du Règlement numéro 951 
de zonage et lotissement établi cette distance à un minimum de 2 mètres. 
La différence est de 1 mètre; 
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Le tout pour l'établissement situé au 44, avenue de l’Auberge - Lot 3 786 674 - Zone 
C5.  
 
DE faire parvenir la présente résolution à M. François Dallaire.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. 
 

2024-11-295 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR M. 
FRANÇOIS DALLAIRE POUR L'HÔTEL ESTRIMONT - LOT NUMÉRO 3 786 674 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC - 44, AVENUE DE L'AUBERGE - ZONE C5  

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. François Dallaire, représentant de 

l'établissement hôtelier l'Estrimont, a présenté à la 
Municipalité un projet d'affichage prévu sur la propriété 
située au 44, avenue de l’Auberge (lot 3 786 674);  

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise notamment à assurer une 
intégration harmonieuse des constructions dans le milieu et 
à renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du coeur 
villageois; 

 
CONSIDÉRANT la résolution 2024-05-131 adoptée le 6 mai 2024 qui exigeait 

une nouvelle implantation pour l'enseigne sur socle; 
 
CONSIDÉRANT QUE le requérant a modifié son projet d’affichage après 

l'adoption de la résolution 2024-05-131 de manière à 
respecter les conditions de la Municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA mentionne l'importance que les 

enseignes au sol s’harmonisent avec le bâtiment principal et 
soient compatibles avec celles des propriétés adjacentes; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié le projet en fonction des critères et des 
objectifs du PIIA applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines 
et du projet d'affichage; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

respecte les objectifs et critères du PIIA si une petite 
modification est apportée aux couleurs de certaines 
enseignes; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA dans la mesure où des conditions sont 
imposées à l'égard des couleurs; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D'APPROUVER le projet de PIIA relatif à l’ajout d’enseignes identifiant 
l’établissement commercial, le tout conditionnellement à ce que: 
 

• Les deux (2) enseignes sur poteaux à l'est du bâtiment soient posées sur le 
même type de structure, soit plus précisément sur deux poteaux (chacune) 
et que la couleur des poteaux soit bleu foncé - Pantone 433C (couleur 
apparaissant sur l'enseigne et sur les plans soumis à la Municipalité); 

 

• La couleur jaune de l'enseigne sur socle (près du chemin du Parc) soit jaune 
ocre - Pantone 7408C (tel que proposé sur les plans soumis à la Municipalité). 

 
Le tout pour la propriété située au 44, avenue de l’Auberge - Lot 3 786 674 - Zone 
C5. 
 
DE faire parvenir la présente résolution à M. François Dallaire. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.6. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. PATRICE COMTOIS - LOT NUMÉRO 3 576 588 SITUÉ 
AU 184, CHEMIN DÉPÔT - ZONE RL173 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 11 octobre 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Patrice Comtois pour le lot numéro 3 576 588 du cadastre du Québec, dans la 
zone RL173 (184, chemin Dépôt) est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.7. 
 

2024-11-296 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. PATRICE COMTOIS - LOT NUMÉRO 3 576 588 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC - 184, CHEMIN DÉPÔT - ZONE RL173  

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Patrice Comtois, propriétaire actuel du lot 

3 576 588 (184, chemin Dépôt), a déposé à la Municipalité 
une demande de dérogation mineure visant à régulariser la 
localisation de son bâtiment principal existant (résidence); 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2024-07-197 adoptée le 2 juillet 2024 à 

laquelle la Municipalité refusait la demande; 
 
CONSIDÉRANT QU' après l'adoption de la résolution numéro 2024-07-197, de 

nouveaux éléments ont été soumis au comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) et au conseil municipal dans le cadre de 
la demande de dérogation mineure. Les nouveaux éléments 
portent sur la planification d'un projet d’agrandissement du 
bâtiment principal et de l'impossibilité de délivrer le permis 
de construction sur la base d'une construction existante 
dérogatoire aux normes actuelles, non protégée par des 
droits acquis et qui n'a pas été régularisée; 
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CONSIDÉRANT QUE selon les informations présentées au CCU et au conseil 
municipal, aucun permis d'agrandissement ne pourrait être 
délivré, tant et aussi longtemps que le bâtiment existant 
n'aura pas été régularisé (dérogation mineure, déplacement 
du bâtiment, démolition partielle ou changement à la 
réglementation);  

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le requérant a 

su démontrer le préjudice sérieux subi par l'application de 
la réglementation avec les nouveaux éléments qui leur 
furent présentés; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur une disposition qui peut faire 

l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 
CONSIDÉRANT QU' il n’y a aucun empiétement dans la rive du lac; 
 
CONSIDÉRANT QUE la situation est existante depuis plus de 35 ans et qu'un 

permis fut délivré à l'époque avant les travaux (1987); 
 
CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU a étudié la demande en fonction des critères 

applicables, de la réglementation en vigueur et antérieure, 
de la propriété visée et des propriétés voisines; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin que la localisation 
actuelle du bâtiment principal existant soit régularisée, soit plus précisément que 
la distance minimale applicable entre le bâtiment principal existant et le lac 
Bowker soit réduite à 15,5 mètres alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 
de zonage et lotissement exige une distance minimale de 20 mètres. La différence 
est de 4,5 mètres. 
 
Le tout pour la propriété située au 184, chemin Dépôt - Lot 3 576 588 - Zone RL173. 
 
DE faire parvenir la présente résolution à M. Patrice Comtois. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.8. 
 

2024-11-297 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
SUSAN BENOÎT - LOT NUMÉRO 3 787 602 DU CADASTRE DU QUÉBEC - 2416, 13E 
RANG - ZONE A112  

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Susan Benoit, souhaite agrandir un garage 

existant sur sa propriété située au 2416, 13e rang (lot 
3 787 602);  
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CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 
de la vue panoramique du 13e rang); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à préserver le caractère 
ouvert des prairies et des vues d'intérêt vers le mont Orford; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux d'agrandissement du garage sont situés à au 

moins 30 mètres de l’emprise du 13e rang;  
 
CONSIDÉRANT  l'absence de vue sur le mont Orford à partir du 13e Rang 

(devant la propriété concernée) dû à la présence d'un milieu 
majoritairement boisé; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet d'agrandissement prévoit l'utilisation de matériaux 

de revêtement extérieur identiques à ceux de la résidence 
et du garage existant; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables du PIIA, de la propriété concernée, 
des vues et du projet de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

respecte les objectifs et les critères du PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA visant des travaux d'agrandissement du 
garage. 
 
Le tout pour la propriété située au 2416, 13e rang - Lot 3 787 602 - Zone A112. 
 
DE faire parvenir la présente résolution à Mme Susan Benoît. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. 
 

2024-11-298 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
SUZANNE MALETTO ET M. ANDRÉ COSSETTE - LOT NUMÉRO 3 882 965 - 296, 
RUE DU MONTAGNAC - ZONE R44 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, Mme Suzanne Maletto et M. André Cossette, 

souhaitent construire sur le lot 3 882 965 (adjacent à la rue 
du Montagnac) un bâtiment principal (résidence) et 
aménager une aire de stationnement à des endroits où la 
pente du terrain est supérieure à 15 %;  

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 
des pentes de terrain 15 % à 30 %); 
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CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement et à assurer une intervention de qualité qui 
assure le maintien et le respect des milieux naturels tout en 
permettant une occupation des lieux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment principal est prévu à un endroit où la pente du 

terrain est d’au plus 19,2 %; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'aire de stationnement est prévue à un endroit où la pente 

du terrain est d’au plus 16 %; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale mentionne que l’abattage 
d’arbres nécessaire à l’implantation de tous travaux, 
ouvrages ou constructions, incluant l’accessibilité pour la 
machinerie, doit être limité au minimum requis afin de 
maintenir le plus haut pourcentage de couverture forestière 
possible; 

 
CONSIDÉRANT QUE le terrain comporte une pente constante et relativement 

uniforme sur l’ensemble de sa superficie (pente 
descendante vers le coin nord-est du lot); 

 
CONSIDÉRANT QUE le modèle du bâtiment est adapté à la topographie du 

terrain; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement sur les PIIA, toute construction doit être 

implantée prioritairement le plus près possible de la voie de 
circulation de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur 
le terrain et les impacts sur la végétation (espèces 
arbustives et arborescentes); 

 
CONSIDÉRANT QUE l’allée de stationnement est prévue dans la cour avant (près 

de l'emprise de la rue) et que le bâtiment est prévu à une 
distance de 10,3 mètres et plus de la ligne avant, soit 
seulement 0,3 mètre de plus que la marge de recul avant 
minimale; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables du PIIA, de la propriété concernée 
(incluant la topographie du terrain) et du projet de 
construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

respecte les objectifs et critères du PIIA si des mesures de 
rétention des eaux pluviales sont prévues dans le projet; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA à la condition d'exiger aux requérants 
des mesures de gestion des eaux pluviales; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA visant la construction d'un bâtiment 
principal à un endroit où la pente du terrain est d’au plus 19,2 % et l'aménagement 
d'une aire de stationnement prévu à un emplacement dont la pente du terrain est 
d’au plus 16 %. 
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Le tout conditionnellement au dépôt et à l’approbation de la Municipalité d’un plan 
de gestion des eaux pluviales avant la délivrance du permis de construction. Ce plan 
doit démontrer les aménagements et les équipements prévus qui permettront une 
rétention sur le terrain des eaux de pluie et de drainage provenant du périmètre 
visé par les travaux de construction du bâtiment (ex. : sorties des gouttières, drains 
des fondations, etc.). 
 
Le tout pour le lot numéro 3 882 965 adjacent au 296 rue du Montagnac - Zone R44. 
 
DE faire parvenir la présente résolution à Mme Suzanne Maletto et M. André Cossette. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.10. 
 

2024-11-299 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD POUR LE 2304, CHEMIN DU PARC - ZONE 
P1 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité d’Orford prévoit réaliser un projet 

d’aménagement extérieur au parc de la Rivière-aux-Cerises 
situé au 2304, chemin du Parc (lot 5 175 298); 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux consistent en l’aménagement d’un terrain de 

pétanque à l’ouest des modules de jeux et l’ajout de deux 
(2) toiles d’ombrage au-dessus des bancs et tables qui 
reposent sur des dalles de béton; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 
du noyau villageois); 

 
CONSIDÉRANT les objectifs spécifiques du secteur de PIIA : 
 

• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute 
intervention sur le site et renforcer la qualité visuelle 
à l’intérieur du cœur villageois; 

 

• contribuer à un milieu de vie stimulant; 
 

• tendre vers des bâtiments ou ensembles de 
bâtiments qui possèdent une identité propre au 
niveau stylistique; 

 

• assurer une intégration harmonieuse des 
constructions dans le milieu; 

 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que le projet respecte les objectifs et 
les critères du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
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CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'APPROUVER le présent projet d’aménagement extérieur au parc de la 
Rivière-aux-Cerises. 
 
Le tout pour la propriété située au 2304, chemin du Parc - Lot 5 175 298 - Zone P1. 
 
DE conserver la présente résolution dans les archives de la Municipalité. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.11. 
 

2024-11-300 
CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 

 
CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 
 

Lot visé par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de 
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer au 
fonds de parc, de 

terrains de jeux et 
d'espaces naturels 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d'espaces verts 
dans le secteur 

central  
(15 %) 

Carole Ouellette 
Jean-Guy Allard 

Impasse des 
Roselins 

 
3 786 738 

 
0 m2 

Contribution exigée 
en argent. Valeur au 

rôle d’évaluation 
foncière uniformisée 
au moment du dépôt 

de la demande de 
permis complète et 

conforme. 
 

(En 2024, 
5 % = 10 732,50 $) 

N/A 
(Intérêt public 

modéré) 

Catherine 
Despaties 

Montée du 
Havre 

 
3 856 872 

0 m2 

Contribution exigée 
en argent. Valeur au 

rôle d’évaluation 
foncière uniformisée 
au moment du dépôt 

de la demande de 
permis complète et 

conforme. 
 

(En 2024, 
5 % = 8 745,00 $) 

N/A 
(hors du secteur 

central) 

Emilie Beaulac 
Jasmin Bouchard 

Rue des 
Daguets 

(Municipalité 
de Racine 

pour adresse) 
 

4 956 373 

0 m2 

Contribution exigée 
en argent. Valeur au 

rôle d’évaluation 
foncière uniformisée 
au moment du dépôt 

de la demande de 
permis complète et 

conforme. 
 

(En 2024, 
10 % = 23 118,60 $) 

N/A 
(hors du secteur 

central) 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

5.1. 
 

2024-11-301 
APPUI POUR LA RÉVISION DES LIGNES DIRECTRICES POUR LA VALORISATION DES 
SOLS CONTAMINÉS DU MELCCFP 

 
CONSIDÉRANT QU' en vertu des Lignes directrices pour la valorisation des sols 

contaminés du ministère de l'Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs (MELCCFP) publiées en décembre 2023, il y a eu 
précision sur les options de gestions des sols présentant des 
teneurs naturelles en métaux et métalloïdes dépassant les 
critères applicables; 
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CONSIDÉRANT QUE  les Lignes directrices pour la valorisation des sols contaminés 
remplacent les orientations du Guide d'intervention - 
Protection des sols et réhabilitation des terrains contaminés 
et qu'une mise à jour de ce dernier prenant compte de 
nouvelles Lignes directrices sur la valorisation des sols 
contaminés est attendue ultérieurement; 

  
CONSIDÉRANT QUE la section 4.1 des Lignes directrices pour la valorisation des 

sols contaminés précise que les tableaux 2, 3 et 4 
s'appliquent autant pour une contamination de nature 
anthropique que pour une concentration naturelle d'un 
métal ou métalloïde dans le sol. Ainsi, les sols qui présentent 
une teneur de fond naturelle qui se retrouve dans les plages 
A-B ou B-C pourront être valorisés sur ou hors du terrain 
d'origine comme des sols contaminés A-B ou B-C d'origine 
anthropique. S'il est établi, en utilisant la procédure décrite 
dans les Lignes directrices sur l'évaluation des teneurs de 
fond naturelles dans les sols, que la concentration naturelle, 
par exemple d'un métal ou métalloïde, dans le sol est 
supérieure au critère d'usage applicable au terrain où il est 
prévu de valoriser ce sol, la valorisation sera envisageable 
uniquement s'il s'agit du terrain d'origine; 

 
CONSIDÉRANT QU' importe si les concentrations, selon les critères du MELCCFP, 

soient d'origine naturelle ou anthropique, le ministère 
considère que les sols doivent maintenant être gérés comme 
des sols contaminés; 

 
CONSIDÉRANT QU' une telle application implique pour les municipalités une 

hausse significative des coûts des travaux afin de disposer 
de ces sols d'origine naturelle, dits contaminés, à des sites 
autorisés par le ministère; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette directive entraîne donc l'émission de grandes quantités 

de gaz à effet de serre causé par le transport de sols 
naturels, s’inscrivant en complète opposition aux efforts 
actuellement déployés afin de ralentir le réchauffement 
planétaire et par conséquent les changements climatiques; 

 
CONSIDÉRANT QUE le fardeau fiscal des municipalités ne cesse de s'accroître; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les municipalités locales sont assujetties aux décisions du 

MELCCFP; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les critères émis par les Lignes directrices pour la 

valorisation des sols contaminés du MELCCFP ne sont pas 
raisonnables et ne tiennent pas compte ni des matières qui 
se trouvent dans les sols de façon naturelle dans les 
différentes régions ni des besoins et des capacités 
financières des municipalités; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De DEMANDER formellement au ministère de l'Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP), une révision des 
Lignes directrices pour la valorisation des sols contaminés, une modification des 
critères du Guide d'intervention - Protection des sols et réhabilitation des terrains 
contaminés et d'assouplir les Lignes directrices sur l'évaluation des teneurs de fond 
naturelles dans les sols afin que les critères des sols avec des concentrations élevées 
puissent être évalués différemment s'ils sont d'origine naturelle et de minimalement 
reconnaître comme critère générique de teneurs, les résultats des essais réalisés en 
2023 par la Municipalité. 
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De TRANSMETTRE la présente résolution aux instances suivantes, soit au ministère 
de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs (MELCCFP), au député d'Orford, M. Gilles Bélanger, à la MRC de 
Memphrémagog, à la Fédération des municipalités du Québec (FQM), à l'Union des 
municipalités du Québec (UMQ) et aux municipalités de la province du Québec. 
 
 
Le vote est demandé par la conseillère, Mme Maryse Blais. 
 
Pour :  Alain Bisson, Richard Bousquet et Jacques Lauzon 
 
Contre : Maryse Blais et Martine Javelas  
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 

5.2. 
 

2024-11-302 
CONTRAT - POMPAGE, TRANSPORT ET VALORISATION DES BOUES DE FOSSES 
SEPTIQUES - 2025-2026 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire conclure un contrat afin de faire 

effectuer le pompage, le transport et la valorisation des 
boues de fosses septiques situées dans les limites de la 
Municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QUE le contrat aura une durée de deux (2) ans avec une année 

d'option; 
 
CONSIDÉRANT QU' un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 

devis DV-440 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 4 octobre 2024; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les entreprises suivantes ont soumis une offre : 
 

Entreprise Montant 

Sanivac 61 428,38 $ 

Enviro5 inc. 61 589,81 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Sanivac est le plus bas soumissionnaire 

conforme; 
 
CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise Sanivac pour effectuer le pompage, le 
transport et la valorisation des boues de fosses septiques de la Municipalité du 
Canton d'Orford. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 61 428,38 $, toutes taxes incluses 
pour l'année 2025 et à partir de l'année 2026, les prix unitaires seront indexés selon 
l'article 20.3 du devis DV-440, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 
2024-00-09, qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
De DÉSIGNER les inspecteurs en bâtiment et environnement, chargés de projet ou 
en leur absence, la coordonnatrice du service de l’environnement, inspection et 
permis, pour agir comme chargé de projet au sens dudit contrat.  
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D’AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer tout document relatif à la présente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.1. 
 

2024-11-303 
CONCLUSION D'UNE ENTENTE DE TRAVAUX MUNICIPAUX AVEC L'ENTREPRISE 
HÉBERGEMENT NATURE INC. POUR LA RÉALISATION D'UN PROJET INTÉGRÉ - 
LOTS NUMÉROS 6 518 966 À 6 518 972 (ADJACENTS À LA RUE JEAN-SAULNIER) 
- PROM-2024-02 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité recevait, au printemps 2024, une demande 

d’entente relative à la réalisation de travaux municipaux sur 
les lots numéros 6 518 966 à 6 518 972 de l'entreprise 
Hébergement Nature inc. (adjacents à la rue Jean-Saulnier); 

 
CONSIDÉRANT QUE cette demande est visée par les dispositions du Règlement 

numéro 956 sur les ententes relatives à des travaux 
municipaux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil adoptait, à la séance du mois de septembre 2024, 

la résolution numéro 2024-09-258 intitulée « Approbation 
préliminaire du projet intégré - Lots numéros 6 518 966 à 
6 518 972 adjacents à la rue Jean-Saulnier - Projet 
Hébergement Nature inc. », laquelle imposait certaines 
conditions avant l'adoption de toute autre résolution relative 
à la conclusion d'une entente avec les requérants; 

 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur a déposé à la Municipalité une partie des 

documents prévus et requis à l'article 5.3 du Règlement 
numéro 956; 

 
CONSIDÉRANT QUE le plan régional des milieux humides et hydriques 

actuellement en préparation par la MRC de Memphrémagog 
n’est pas adopté et en vigueur; 

 
CONSIDÉRANT QU' à la suite de la délimitation des milieux hydriques présents 

sur le terrain du requérant, la Municipalité accepte que 
certaines des conditions exigées initialement avant à la 
signature d’une entente soient remplies plutôt après la 
signature; 

 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de signer une entente relative aux travaux 

municipaux avec l'entreprise Hébergement Nature inc. 
autorisant la réalisation d’un projet intégré; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De CONCLURE une entente avec l'entreprise Hébergement Nature inc. pour la 
construction d’infrastructures de rue sur les lots numéros 6 518 966 à 6 518 972 
adjacents à la rue Jean-Saulnier, le tout conformément au Règlement numéro 956 
sur les ententes relatives aux travaux municipaux. 
 
D’INFORMER le requérant que les travaux prévus à la présente entente sont 
conditionnels à la délivrance d’une attestation du ministère de l’Environnement de 
la Lutte aux changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP), laquelle 
devra être remise à la Municipalité avant le début des travaux. 
 
D'AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer tout document relatif à la présente. 
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Les modalités de l'entente étant plus amplement détaillées au document 
PROM-2024-02, qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
 
Le vote est demandé par la conseillère, Mme Maryse Blais. 
 
Pour :  Alain Brisson, Richard Bousquet et Jacques Lauzon 
 
Contre : Maryse Blais et Martine Javelas 
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 

6.2. 
 

2024-11-304 
CONTRAT - CONSTRUCTION DU SEGMENT D - SENTIER POLYVALENT - ROUTE 
VERTE (SHE-23014973-AO (CORM)) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire procéder à la construction du segment 

D du Sentier polyvalent - Route verte; 
 
CONSIDÉRANT QU' un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 

devis SHE-23014973-AO (CORM) a été publié par le système 
électronique SEAO, le 11 juillet 2024; 

 
CONSIDÉRANT QUE les entreprises suivantes ont soumis une offre : 
 

Entreprise Montant 

Excavation A.R. Valois inc. 
 

1 074 709,37 $ 
 

Normand Jeanson Excavation inc. 
 

1 554 157,32 $ 
 

Groupe Colas Québec inc. 
 

1 532 616,75 $ 
 

Les Entreprises Richard Brisson inc. 
 

1 275 646,48 $ 
 

Eurovia Québec Construction inc. 
 

1 739 827,89 $ 
 

Groupe Lapalme 1 183 667,88 $ 
 

GJ Ménard inc. 
 

1 375 098,67 $ 
 

Excavation Désourdy 1 356 463,55 $ 
 

Excavations Gagnon & Frères inc. 
 

1 074 900,00 $ 
 

Huard Excavation inc. 1 149 334,22 $ 
 

Excavation Lyndon Betts 9146-8801 
Québec inc. 

1 592 333,44 $ 
 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Excavation A.R. Valois inc. est le plus bas 

soumissionnaire et est conforme; 
 
CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise Excavation A.R. Valois inc. pour la 
construction du segment D du Sentier polyvalent - Route verte. 
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À cette fin, le conseil autorise une dépense de 1 074 709,37 $, toutes taxes incluses 
dont un montant de 84 400 $ sera puisé à même le Règlement d'emprunt numéro 
961 décrétant une dépense et un emprunt de 590 000 $ pour des travaux de 
reconstruction d’une partie de la rue de la terrasse et des travaux de relocalisation 
d’un tronçon de la piste cyclable la montagnarde, dont un montant de 111 000 $ 
sera puisé à même le Fonds de parcs et terrains de jeux, dont un montant de 
831 500 $ sera puisé à même le Fonds général (subventions) et un montant de 
47 809,37 $ sera puisé à même le Fonds général, le tout conditionnellement à 
l'approbation finale du projet par la Direction principale des parcs nationaux. 
 
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 
2024-00-08, qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
D’AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer tout document relatif à la présente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 
 

2024-11-305 
AMÉNAGEMENT D'UN SENTIER PÉDESTRE - RUES DU HÉRON ET DE LA MUSE 

 
CONSIDÉRANT QUE  dans le cadre du développement des rues du Héron et de la 

Muse des terrains ont été acquis afin d'aménager un sentier 
pédestre d'une longueur de 870 mètres; 

 
CONSIDÉRANT QUE des travaux sont nécessaires pour aménager le sentier 

pédestre; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’AUTORISER, en respect du Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle 
de la Municipalité, le directeur général et l'ingénieur municipal, à utiliser les 
enveloppes budgétaires suivantes pour la réalisation des travaux d'aménagement du 
sentier pédestre dans le secteur des rues du Héron et de la Muse :  
 

• déboisement léger du sentier pédestre, nettoyage des branches et arbres 
morts, ainsi que le nivellement local aux entrées du sentier : 9 000 $; 

 

• construction de cinq (5) passerelles de 6 à 20 mètres de longueur incluant 
l'installation de pieux, l'achat de bois, l'assemblage de bois et la quincaillerie 
: 46 000 $; 

 
Le tout pour un montant global de 55 000 $, toutes taxes incluses, montant puisé à 
même le Fonds de parc et terrain de jeux. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 
 

2024-11-306 
ADOPTION DU PLAN DIRECTEUR DES PARCS ET DES ESPACES VERTS 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire offrir un milieu de vie de qualité à tous 

ses citoyens; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Plan directeur des parcs et des espaces verts est le fruit 

d'une réflexion approfondie alimenté par les résultats d'un 
sondage; 



 
 
 
 
 
 
 

531 

 
CONSIDÉRANT QUE ledit plan agira comme feuille de route qui guidera les 

décisions et les investissements pour les prochaines années 
dans le but de créer des espaces de détente, de loisirs et de 
rencontres qui sauront répondre aux aspirations des 
citoyens;  

 
CONSIDÉRANT QUE des parcs et des espaces verts accessibles et bien aménagés 

sont essentiels pour le bien-être collectif et pour la vitalité 
du milieu; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford adopte le Plan directeur des parcs et des 
espaces verts daté d'octobre 2024 dont le texte est joint à la présente comme si 
au long reproduit. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 
 

2024-11-307 
CONTRAT - RENFORCEMENT D'UNE PASSERELLE AU-DESSUS DU RUISSEAU-
CASTLE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité se doit de procéder à des travaux de 

renforcement de la passerelle située au-dessus du Ruisseau-
Castle (Route verte); 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a invité trois (3) entreprises à soumettre un 

prix; 
 
CONSIDÉRANT QUE deux (2) entreprises ont soumis un prix; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise André Huard inc. est le plus bas soumissionnaire; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’ACCORDER le contrat à l'entreprise André Huard inc. afin de réaliser les travaux 
de renforcement de la passerelle située au-dessus du Ruisseau-Castle (Route verte) 
pour un montant de 74 227,86 $, toutes taxes incluses, conformément à sa 
soumission déposée le 1er novembre 2024, montant étant puisé à même le Fond de 
parcs et terrains de jeux. 
 
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2024-00-10 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
D’AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer tout document relatif à la présente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.1. 
 

2024-11-308 
MISE FIN DE L'ENTENTE INTERMUNICIPALE DE RÉCIPROCITÉ RELATIVE À 
L'ÉTABLISSEMENT D'UNE ASSISTANCE MUTUELLE POUR LE COMBAT DES 
INCENDIES AVEC LA VILLE DE SHERBROOKE 

 
CONSIDÉRANT QU' une entente intermunicipale de réciprocité relative à 

l'établissement d'une assistance mutuelle pour le combat des 
incendies est intervenue entre la Ville de Sherbrooke et la 
Municipalité du Canton d'Orford le 16 février 2022; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'objet de l'entente est d'établir des bases d'une assistance 

mutuelle pour le combat des incendies ou en fonction 
d'autres risques, comme définis à l'objectif no 5 des 
orientations du ministère de la Sécurité publique en matière 
de sécurité incendie et d'en délimiter les modalités;  

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité du Canton d'Orford a signé une entente de 

desserte en matière de sécurité incendie au cours du mois 
d'octobre 2024 avec la Ville de Magog afin que cette dernière 
rende des services se rapportant à la sécurité incendie 
partout sur son territoire, et ce dans un souci d'offrir un 
service continu à ses citoyens et de se conformer aux 
exigences ministérielles en cette matière ainsi que 
conformément à la Loi sur la sécurité incendie, et ce à 
compter du 15 décembre 2024; 

 
CONSIDÉRANT QUE  pour ces raisons il y a lieu de mettre fin à l'entente 

intermunicipale de réciprocité relative à l'établissement 
d'une assistance mutuelle pour le combat des incendies ci-
dessus mentionnée; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'AVISER la Ville de Sherbrooke que la Municipalité du Canton d'Orford désire 
mettre fin à l'entente, et ce à compter du 15 décembre 2024 à l'entente 
intermunicipale de réciprocité relative à l'établissement d'une assistance mutuelle 
pour le combat des incendies intervenue le 16 février 2022. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

7.2. 
 

2024-11-309 
MISE FIN DE L'ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE À L'ÉTABLISSEMENT D'UNE 
ENTRAIDE ENTRE SERVICES DE SÉCURITÉ INCENDIE AVEC LA MUNICIPALITÉ 
D'EASTMAN 

 
CONSIDÉRANT QU' une entente intermunicipale relative à l'établissement d'une 

entraide entre services de sécurité incendie est intervenue 
entre la Municipalité d'Eastman et la Municipalité du Canton 
d'Orford le 8 février 2022; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l'objet de l'entente était de permettre au service de Sécurité 

incendie d’Eastman ainsi qu’au service de sécurité incendie 
de la Municipalité du Canton d’Orford de se demander une 
assistance mutuelle dans le cadre d’entraide automatique 
ou dans le cadre d’une entraide mutuelle pour constituer et 
maintenir une force de frappe pour les interventions 
relatives au combat des incendies ainsi que de fournir les 
ressources nécessaires pour les autres types d’appels 
d’urgence; 
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CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité du Canton d'Orford a signé une entente de 
desserte en matière de sécurité incendie au cours du mois 
d'octobre 2024 avec la Ville de Magog afin que cette dernière 
rende des services se rapportant à la sécurité incendie 
partout sur son territoire, et ce dans un souci d'offrir un 
service continu à ses citoyens et de se conformer aux 
exigences ministérielles en cette matière ainsi que 
conformément à la Loi sur la sécurité incendie, et ce à 
compter du 15 décembre 2024; 

 
CONSIDÉRANT QUE  pour ces raisons il y a lieu de mettre fin à l'entente 

intermunicipale relative à l'établissement d'une entraide 
entre services de sécurité incendie ci-dessus mentionnés; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'AVISER la Municipalité d'Eastman que la Municipalité du Canton d'Orford désire 
mettre fin, et ce à compter du 15 décembre 2024 à l'entente intermunicipale 
relative à l'établissement d'une entraide entre services de sécurité incendie 
intervenue le 8 février 2022. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

7.3. 
 

2024-11-310 
MISE FIN DE L'ENTENTE RELATIVE À DIVERS SERVICES EN MATIÈRE D'INCENDIE 
AVEC LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE DE 
VALCOURT 

 
CONSIDÉRANT QU' une entente relative à divers services en matière d'incendie 

est intervenue entre la Régie intermunicipale de protection 
contre l'incendie de Valcourt et la Municipalité du Canton 
d'Orford le 19 juillet 2021; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l'entente a pour objet de prévoir un service d'entraide en 

matière d'intervention incendie en respect des objectifs 
d'optimisation des interventions fixés par le schéma de 
couverture de risque incendie de la MRC de Memphrémagog; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité du Canton d'Orford a signé une entente de 

desserte en matière de sécurité incendie au cours du mois 
d'octobre 2024 avec la Ville de Magog afin que cette dernière 
rende des services se rapportant à la sécurité incendie 
partout sur son territoire, et ce dans un souci d'offrir un 
service continu à ses citoyens et de se conformer aux 
exigences ministérielles en cette matière ainsi que 
conformément à la Loi sur la sécurité incendie, et ce à 
compter du 15 décembre 2024; 

 
CONSIDÉRANT QUE  pour ces raisons il y a lieu de mettre fin à l'entente relative 

à divers services en matière d'incendie ci-dessus 
mentionnée; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'AVISER la Régie intermunicipale de protection contre l'incendie de Valcourt que 
la Municipalité du Canton d'Orford désire mettre fin, et ce à compter du 
15 décembre 2024 à l'entente relative à divers services en matière d'incendie 
intervenue le 19 juillet 2021. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 
 

2024-11-311 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 642-1 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 642 CONCERNANT LE BRUIT 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil doit abroger le Règlement numéro 642; 
 
CONSIDÉRANT QU' un avis de motion du Règlement numéro 642-1 a été 

préalablement donné par le conseiller Alain Brisson à la 
séance ordinaire du 7 octobre 2024; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de Règlement numéro 642-1 a été déposé à la 

séance ordinaire du 7 octobre 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le Règlement numéro 642-1 lequel statue et ordonne ce qui suit. 
 
 
ARTICLE 1  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 642 
 
Le Règlement numéro 642 concernant le bruit est abrogé à toutes fins que de droit. 
 
 
ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 
 

2024-11-312 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 983 CONCERNANT LA RÉMUNÉRATION DU 
PERSONNEL ÉLECTORAL 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal peut fixer une rémunération supérieure 

à celle déterminée par le Règlement sur les rémunérations 
payables lors d’élections et de référendums municipaux 
fixée par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH); 

 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de majorer la rémunération payable au personnel 

électoral ou référendaire municipal afin, entre autres, de 
faciliter le recrutement lors des divers évènements 
électoraux; 

 
CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 

conseillère Maryse Blais lors de la séance ordinaire tenue le 
7 octobre 2024; 

 
CONSIDÉRANT QU' un projet de règlement a été adopté à la séance tenue le 7 

octobre 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’adopter le Règlement numéro 983 concernant la rémunération du personnel 
électoral et abrogeant le Règlement numéro 948 lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 

ARTICLE 2 RÉMUNÉRATION DU PRÉSIDENT D’ÉLECTION 
 
Lorsqu'il y a un scrutin ou un référendum, le président d'élection ou 
le président du scrutin référendaire a le droit de recevoir pour 
l’ensemble de ses fonctions une rémunération de base de 3 400 $. 

 
 
ARTICLE 3 RÉMUNÉRATION DU SECRÉTAIRE D’ÉLECTION 
 

Le secrétaire d'élection ou du scrutin référendaire a le droit de 
recevoir pour l’ensemble de ses fonctions, une rémunération égale 
aux trois quarts (¾) de celle du président d'élection ou du président 
du scrutin référendaire, soit la somme 2 550 $. 

 
 
ARTICLE 4 RÉMUMÉRATION DE L’ADJOINT AU PRÉSIDENT D’ÉLECTION 
 

L’adjoint au président d’élection ou du scrutin référendaire a le droit 
de recevoir pour l’ensemble de ses fonctions, une rémunération 
égale à la moitié (½) de celle du président d'élection ou du président 
du scrutin référendaire, soit la somme 1 700 $. 

 
 
ARTICLE 5 RÉMUNÉRATION DU TRÉSORIER 
 

Pour l’ensemble des fonctions qu’il exerce dans le cadre de 
l’application du chapitre XIII de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, le trésorier a droit à la 
rémunération suivante, laquelle rémunération globale doit être 
inférieure à 10 000 $ : 

 
a. 76 $ pour chaque rapport de dépenses électorales d’un candidat 

indépendant autorisé plus 1 % des dépenses électorales déclarées 
au rapport; 

 
b. pour le rapport de dépenses électorales d’un parti autorisé : 29 $ 

par candidat du parti lors de l’élection plus 1 % des dépenses 
électorales déclarées au rapport; 

 
c. 36 $ pour chaque rapport financier d’un candidat indépendant 

autorisé; 
 
d. 148 $ pour chaque rapport financier d’un parti autorisé; 
 
e. pour l’ensemble des autres fonctions qu’il exerce à l’occasion 

d’une élection, une rémunération égale au produit de la 
multiplication par le nombre de candidats à cette élection, du 
montant suivant : 

 
I. 28 $ pour chaque candidat indépendant autorisé; 
II. 13 $ pour chaque candidat d’un parti autorisé. 
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ARTICLE 6 RÉMUNÉRATION DU SCRUTATEUR 
 

Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 250 $, 
pour les fonctions qu'il exerce lors du scrutin, y compris le 
recensement des votes. 
 
Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 250 $, 
pour les fonctions qu'il exerce lors du vote par anticipation, y compris 
le recensement des votes. 
 
Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 250 $, 
pour les fonctions qu’il exerce lors du vote au bureau du président 
des élections, y compris le recensement des votes. 
 
Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 195 $, 
pour les fonctions qu'il exerce lors du vote par correspondance, y 
compris le recensement des votes. 

 
 
ARTICLE 7 RÉMUNÉRATION DU SECRÉTAIRE D’UN BUREAU DE VOTE 
 

Le secrétaire d'un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 220 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du scrutin, 
y compris le recensement des votes. 
 
Le secrétaire d'un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 220 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du vote 
par anticipation, y compris le recensement des votes. 
 
Le secrétaire d’un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 220 $, pour les fonctions qu’il exerce lors du vote 
au bureau du président des élections, y compris le recensement des 
votes.  
 
Le secrétaire d'un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 165 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du vote 
par correspondance, y compris le recensement des votes. 

 
 
ARTICLE 8 RÉMUNÉRATIONS DU PRÉPOSÉ À L’INFORMATION ET AU MAINTIEN 
 

Tout préposé à l'information et au maintien de l'ordre a le droit de 
recevoir une rémunération de 275 $, pour les fonctions qu'il exerce 
lors du vote par anticipation et lors du scrutin. 
 

 
ARTICLE 9 RÉMUNÉRATION DU MEMBRE À LA TABLE DE VÉRIFICATION DE 

L’IDENTITÉ DES ÉLECTEURS 
 

Le membre à la table de vérification a le droit de recevoir une 
rémunération de 195 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du vote 
par anticipation et lors du scrutin. 

 
 
ARTICLE 10 RÉMUNÉRATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE RÉVISION 
 

Tout membre d’une commission de révision de la liste électorale a le 
droit de recevoir une rémunération de 25 $ pour chaque heure où il 
siège. Pour toute fraction d’heure, il a droit à une rémunération 
proportionnelle. 
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Le secrétaire d’une commission de révision de la liste électorale a le 
droit de recevoir une rémunération de 25 $ pour chaque heure où la 
commission siège. Pour toute fraction d’heure, il a droit à une 
rémunération proportionnelle. 
 
Tout agent réviseur d’une commission de révision de la liste 
électorale a le droit de recevoir une rémunération de 19 $ pour 
chaque heure où il exerce ses fonctions. Pour toute fraction d’heure, 
il a droit à une rémunération proportionnelle. 
 
Tout employé de la Municipalité a le droit de recevoir une 
rémunération pour chaque heure où il exerce ses fonctions en tant 
que membre à la commission de révision de la liste électorale en 
dehors de ses heures habituelles de travail comme employé; celle-ci 
est égale à sa rémunération horaire comme employé et ne sera pas 
considérée à taux et demi ou double. 
 

 
ARTICLE 11 RÉMUNÉRATION DU PRÉPOSÉ À LA CIRCULATION 
 

Tout préposé à la circulation a le droit de recevoir une rémunération 
de 165 $ pour les fonctions qu’il exerce lors du vote par anticipation 
et lors du scrutin. 

 
 
ARTICLE 12 RÉMUNÉRATION POUR LA PRÉSENCE À UNE SÉANCE DE FORMATION 
 

Toute personne, sauf le président et le secrétaire d’élection, a droit 
de recevoir une rémunération de 30 $ pour sa présence à toute 
séance de formation tenue par le greffier ou le président d’élection 
ou par toute personne qu’elle désigne. 

 
 
ARTICLE 13 INDEXATION DES RÉMUNÉRATIONS 
 

Le taux d’indexation des rémunérations prévues au présent 
règlement sera l’indice des prix à la consommation (IPC) au Canada, 
du mois d’octobre précédent chaque année, sans toutefois ajuster à 
la baisse. 

 
 
ARTICLE 14 ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 948 
 

Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit le Règlement 
numéro 948. 

 
 
ARTICLE 15 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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12. 
 

2024-11-313 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR :  ………………….  
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 21 h 01. 
 

 
 
 
 
 
 
 

Marie Boivin 
Mairesse 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


